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La conseillère municipale zurichoise sera inculpée pour avoir tiré sur une image de la Vierge à l’Enfant

Sanija Ameti a-t-elle blasphémé?
 K LUCAS VUILLEUMIER,  

PrOteStinFO

Zurich L Tirer sur une image 
religieuse avec un pistolet, est-
ce un délit? Près d’un an après 
la publication de photos sur Ins-
tagram la montrant en train de 
tirer avec une arme à air com-
primé sur une image de la 
Vierge à l’Enfant, la politicienne 
zurichoise Sanija Ameti, qui 
avait démissionné des Vert’libé-
raux, va être inculpée par le 
Ministère public, qui l’a annon-
cé jeudi 26 juin. Cette mise en 
accusation se fonde sur l’ar-
ticle 261 du Code pénal suisse, 
qu i  prot ège la  l ib e r t é  de 
croyance et de culte.

Plusieurs plaintes pénales 
ont été déposées contre la politi-
cienne, notamment par le pré-
sident des Jeunes UDC, Nils 
Fiechter, comme l’a relayé 
20 Minutes. Mais la conseillère 
municipale zurichoise, coprési-
dente du mouvement proeuro-
péen Opération Libero, risque-t-
elle vraiment d’être condamnée? 
Le point avec David Zandirad, 
juriste lausannois et auteur 
d’une thèse sur l’expression de 
la religion au travail.

en quoi consiste l’article 261  
du Code pénal suisse,  
qui sanctionne l’atteinte  
à la liberté religieuse?
David Zandirad: L’art. 261 CP, 
intitulé «Atteinte à la liberté de 
croyance et des cultes», punit 
quiconque, publiquement et de 
façon vile, offense ou bafoue les 
convictions d’autrui, profane 
des objets de vénération reli-
gieuse, empêche de célébrer un 
acte cultuel ou souille un lieu de 
culte. Ce n’est donc plus la divi-
nité qui est protégée, mais le 
sentiment religieux. La juris-
prudence interprète toutefois 
sévèrement le degré de mépris 
requis. Selon le Tribunal fédé-
ral, «n’est pas punissable n’im-
porte quelle critique, même pro-
vocante ou moqueuse, mais 
uniquement celle qui vise le 
mépris» et qui porte atteinte à 
l’exigence de tolérance.

l’affaire sanija Ameti entre-t-elle 
dans ce cadre?
Historiquement, le blasphème 
est un délit flou, souvent décou-
vert a posteriori par son auteur 
qui l’apprend à ses dépens. Le 
texte de l’art. 261 CP reste 
vague: des expressions comme 
«de façon vile» visent à res-
treindre l’application de la loi, 

mais ne permettent pas à l’au-
teur de savoir clairement quel 
comportement est interdit. 
 L’article est d’ailleurs classé 
parmi les «délits contre la paix 

publique» : le corps social est le 
premier juge, puis vient le tribu-
nal garant de la paix publique. 
Or, dans un contexte numé-
rique où une image se diffuse 

instantanément, l’auteur peut 
difficilement maîtriser l’impact 
de son geste. La médiatisation, 
liée à l’exposition politique de 
Sanija Ameti, a sans doute joué 

un rôle dans l’ouverture de l’ins-
t r uc t ion.  Une  éve nt ue l le 
condamnation devra démon-
trer qu’elle visait sciemment à 
porter atteinte aux convictions 

religieuses des chrétiens et 
qu’elle a agi de manière vile.

la liberté d’expression peut-elle 
être invoquée?
Ce cas illustre l’affrontement 
entre deux droits fondamen-
taux: la liberté d’expression, qui 
inclut la critique des dogmes 
religieux (même moqueuse ou 
satirique), et la liberté de reli-
gion, qui implique le respect du 
sentiment religieux. Le blas-
phème est privé de légitimité 
dans les sociétés très séculari-
sées. Mais s’il subsiste, c’est que 
la société considère qu’un cer-
tain respect des croyances reste 
nécessaire. La limite entre liber-
té et offense évolue selon les 
mœurs et le contexte. La Cour 
eu rop éen ne des d roits  de 
l’homme rappelle que la liberté 
d’expression s’applique aussi 
aux propos qui «heurtent, 
choquent ou inquiètent l’Etat».

Pourquoi la suisse maintient-elle 
encore cette infraction?
Contrairement à la France, la 
Suisse n’a pas aboli ce délit, en 
raison de sa tradition juridique 
fédérale et de son rapport diffé-
rencié aux religions selon les 
cantons. L’Etat n’y est pas en-
tièrement laïc. Les condamna-
tions pour l’art. 261 CP sont 
rares – quelques-unes par an. 
En 2018, une motion deman-
dant son abrogation a été reje-
tée. Le Conseil fédéral défend sa 
fonction de protection du vivre-
ensemble, notamment des mi-
norités religieuses. Mais plu-
sieurs chercheurs estiment que 
sa désuétude et ses contours 
flous justifieraient son aboli-
tion, ne serait-ce que pour évi-
ter son instrumentalisation 
politique. L  

Sous le coup d’une procédure d’expulsion des Vert’libéraux après le tollé provoqué par son acte, Sanija Ameti a quitté le parti en janvier  
dernier. Keystone

«La limite entre 
liberté et offense 
évolue selon  
les mœurs»
  David ZandiradtrOiS QueStiOnS À JOEL STUTZ

Votre président a comparé le geste de sanija Ameti 
à une mise en scène «terroriste islamiste».  
ne craignez-vous pas que cette analogie banalise 
la gravité d’actes terroristes réels ou soit perçue 
comme une récupération politique?
Non, nous ne minimisons en aucun cas les atten-
tats terroristes réels. Au contraire: par son action, 
Madame Ameti a utilisé le langage visuel des terro-
ristes islamistes, un langage qui effraie beaucoup 
de gens et qui est profondément blessant. Sa mise 
en scène ridiculise le christianisme de manière in-
descriptible et porte atteinte à la liberté de croyance 
de millions de chrétiens pratiquants. L’analogie ne 
sert pas à dramatiser, mais à souligner à quel point 
nous prenons au sérieux cette attaque contre les 
valeurs fondamentales de notre société.

Vous avez salué la décision du Ministère public  
et envisagez de produire de nouveaux moyens  
de preuve. Quels éléments concrets souhaitez-vous 
encore porter à l’attention de la justice?

Nous nous sentons confortés par l’inculpation 
prononcée par le Parquet. Afin d’exposer les 
faits dans leur intégralité, nous allons immédia-
tement demander à consulter le dossier et 
 examiner si nous uti l iserons le délai de  
10 jours pour déposer des demandes de preuves 
supplémentaires.

Attendez-vous une condamnation symbolique  
ou une peine sévère?
Nous attendons du tribunal qu’il reconnaisse la 
gravité des faits. La provocation délibérée de 
Mme Ameti n’était pas un acte symbolique, mais 
une attaque consciente contre les sentiments reli-
gieux d’une large partie de la population. C’est 
pourquoi la sanction ne doit pas être purement 
symbolique. Il appartient désormais à la justice 
d’envoyer un signal clair: dans un Etat de droit 
démocratique, de tels dépassements ne doivent 
pas rester sans conséquences. L  
 LV, PrOteStinFO

Joel sTUTZ
Vice-président des Jeunes 
UDC Suisse

Une cathédrale deviendrait une mosquée
Turquie L  La cathédrale arménienne 
 médiévale d’Ani pourrait être transformée 
en mosquée après sa rénovation.

Le député chrétien George Aslan, du mou-
vement pro-kurde DEM a déposé une ques-
tion parlementaire faisant référence à des 
informations selon lesquelles la cathédrale 
arménienne historique d’Ani rouvrira ses 
portes en tant que lieu de culte musulman, 
rapporte Asianews.

Le 3  jui l let 2025, l’agence d’Etat 
turque Anadolu a publié un article intitulé 
«La mosquée de la conquête d’Ani». Le texte 
relatait que la première prière du vendredi 

a eu lieu dans l’édifice en cours de restaura-
tion. En décrivant le lieu de culte et son 
 histoire, l’article le désignait uniquement 
sous le nom de «mosquée de Fethiye (de la 
C onquêt e)»,  omet t a nt  son ident it é 
 chrétienne d’origine.

La cathédrale d’Ani, également connue 
sous le nom de Surp Asdvadzadzin, (Sainte 
Mère de Dieu), fait partie des centaines 
d’églises et de monastères historiques de 
Turquie à l’abandon. Elle se dresse dans les 
ruines de l’ancienne ville du même nom, 
dans la province turque du nord-est de 
Kars, près de la frontière avec l’Arménie. 
Construite au Xe siècle, elle est considérée 

comme l’un des exemples les plus significa-
tifs de l’architecture médiévale arménienne.

La Turquie jouit de la liberté de culte, 
mais au cours des vingt dernières années, 
diverses restrictions de la pratique reli-
gieuse des groupes minoritaires ont été 
enregistrées, notamment à travers des 
changements d’affectation d’anciennes 
églises chrétiennes, en particulier de la ba-
silique Sainte-Sophie de Constantinople 
et l’église du Saint Sauveur in Chora. À la 
suite du décret qui a sanctionné cette trans-
formation, les autorités musulmanes ont 
recouvert d’un voile blanc les images de 
 Jésus, les fresques et les icônes. L CATH.CH

Apparitions reconnues
slovaquie L Dans une lettre 
publiée le 9 juillet, le cardinal 
Víctor Manuel Fernández, préfet 
du dicastère pour la Doctrine de 
la foi, accorde son «nihil obstat» 
(rien ne s’oppose), aux appari-
tions mariales du Mont Zvir en 
Slovaquie. Tout en reconnais-
sant que la plupart des mes-
sages attribués à ces apparitions 
de la Vierge Marie sont «de pré-
cieux appels à la conversion», il 
met en garde contre certains 
d’entre eux «qui peuvent prêter 
à confusion» et demande aux 
autorités religieuses locales de 

publier un recueil expurgé de 
ces «ambiguïtés».

Cette lettre est une réponse à 
une sollicitation de Mgr Jonáš 
Maxim, archevêque de Prešov 
et primat de l’Église grecque-ca-
tholique slovaque, rattachée à 
Rome depuis le XVIIe siècle, et 
autonome depuis 1818. C’est 
sur le territoire de l’archié-
parchie de Prešov qu’ont eu lieu 
les apparitions présumées. 
Deux jeunes filles ont déclaré 
avoir vu la Vierge Marie leur 
transmettre 83 messages entre 
1990 et 1995. L CATH.CH


